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Introduction :

J’ai l’honneur de venir par cet écrit bien vouloir vous exposer mon récit et solliciter de votre part, aide et soutien à mon cas de journaliste en Algérie qui cherche asile en France.

Je tiens à vous informer que ma décision est prise après une suite de persécutions, de menaces , de pression et d’agressions que j’ai subi dans l’exercice de mes activités de journaliste, de réalisateur, de syndicaliste et d’animateur dans le mouvement associatif.

Je tiens juste à vous informer que je suis un activiste qui exerce plusieurs choses à la fois, notamment, correspondant journaliste dans la presse écrite, réalisateur et reporter dans des chaines de télévision, président fondateur d’associations culturelles, cadre du syndicats, professeurs en économie et initiateurs de plusieurs mouvements de protestation.

Je tiens également à vous informer que je compte plus de quatre affaires en justice dont je suis victime.

L’Algérie devient de plus en plus  une terre hostile. Je deviens de plus en plus la cible pour l’Etat, pour le grand banditisme et des groupes islamistes armés qui écument la région des maux instrumentalisé manipulés et entretenus par le système en place.

Loin de tout esprit de mégalomanie ou de paranoïa je tenterai à travers ce récit exposer mon cas tout en tentant d’être bref et de s’en passer de beaucoup de détails concernant mon rôle plutôt mon devoir d’un militant actif en Algérie.

Malgré toutes les souffrances, je me dis toujours qu’il est de mon devoir et ma conscience m’interpelle à chaque fois face à la réalité marquée par la corruption, la manipulation, l’usurpation, l’imposture, les crimes, le dénuement et le mépris contre des populations démunies et désarmées. 

J’avais résisté à toutes les situations jusqu’au mois de février 2013, où j’ai subi plusieurs autres attaques, dont le piratage de mes boites e-mail, de mon compte facebook et du vol de mon véhicule.

Depuis cette période, je me suis retrouvé contraint de prendre d’importantes mesures pour protéger ma personne et ma famille.
J’ai tenté de résister malgré tout. Mais les atteintes à me personnes, les sabotages les menaces ne s’arrêtent pas et l’année 2013 était si houleuse pour moi et ma famille.
Le 30 décembre 2013, j’ai prit la décision de quitter définitivement l’Algérie pour demander refuge en France et protéger ma famille et ma personne.

Cette décision de tout abandonner n’est jamais spontanée, mais un aboutissement d’un long processus de souffrances, d’esseulement, de peur, d’agressions de menaces contre ma famille et ma personne suite à mon rôle plutôt à mon devoir de combattre d’un tant soit peu ce climat hostile et nuisible soigneusement entretenu par le système en place depuis 1962.

Un parcours de militant de longue date

Militant et animateurs associatif après 1988

Je suis âgé de 40 ans. Mais mon début de militantisme remonte à plus de 20 ans en arrière. En effet depuis 1990 et à l’occasion de l’ouverture démocratique en Algérie après les événements d’octobre 1988, je me suis lancé dans le mouvement associatif. J’étais membre fondateur de l’association Timezguida et adhérent dans plusieurs autres association sociales et sportives.

Bien avant, lors des événements d’octobre 1988, alors que j’étais collégien, j’ai participé à ce soulèvement. Nous nous sommes affrontés avec la police à Tigzirt et nous avons organisé des manifestations dans les villes de Tigzirt et de Tizi Ouzou.

En parallèle, j’étais sympathisant d’un parti politique qui est le RCD. Comme tous les jeunes de mon entourage, je me suis jeté de tout mon poids pour participer aux mutations politiques que vivait le pays.
La guerre civile en Algérie

Entre 1994 et 2000, malgré que je n’avais pas pris les armes, j’étais parmi les groupes de citoyens ayant décidé d’organiser une résistance armée contre les groupes terroristes de l’ex FIS dans mon village et dans toute la région.
Réf : A01 : (Voir en annexe mon extrait brouillant de mon projet de livre : « Algérie : 20 ans de terrorisme ! »)  
Mon village était le 3e au niveau national qui s’est engagé dans la lutte armée durant cette guerre civile.

J’étais un témoin près des événements sanglants et j’ai échappé au moins à trois attentats terroristes qui se sont déroulées devant moi.

Au moment où j’écris ce récit, contrairement à ce qui se dit au niveau de l’Etat, le terrorisme est toujours actif dans ma région et en Kabylie.
Le pire est que le terrorisme change de forme. On ne distingue plus qui est qui entre islamistes, bandits, mafia du pouvoir.
Durant cette période d’incertitude et de guerre, j’ai poursuivi mon effort en activant jusqu’à des heures tardive dans l’association, par la formation de chorales et d’autres activités pour les enfants et en assurant des cours de soir de Français à plusieurs dizaines d’écoliers et de personnes illettrées.

Vers 1995, l’insécurité s’est aggravée beaucoup plus. Nous étions contraint de céder le siège de l’ex marie qui abritaient les activités de notre association au profit des groupes d’auto-défense formés par les citoyens du village et de la région. A la place de la culture nous avons eu droit à une caserne, des guérites et un véritable climat de guerre difficile à décrire.

1999 – 2000 Professeur et militant  syndicaliste dans un Institut de formation professionnelle

Après avoir exercé durant trois ans dans une entreprise commerciale privée, j’ai réussi à décrocher difficilement un poste de Professeur d’enseignement professionnelle (PEP) au niveau de l’institut de formation et de l’enseignement professionnels  INSFP de Ouaguenoun- Tizi Ouzou. En 2007, j’ai accédé au grade de professeur spécialisé d’enseignement professionnel PSEP 1.

Père victime d’une dépression nerveuse à cause des injustices du système

Entre autre il y a lieu de signaler que mon père ancien professeur dans ce secteur était victime des injustices et après plus de 20 ans de carrière on l’a fait plonger dans une dépression nerveuse plongeant ainsi toute la famille dans une spirale d’angoisse et de souffrances indescriptibles.
Réf : A02 : (Voir  en annexe document attestant la maladie du père)
Mon père ancien combattant de l’armée française

Depuis 1994 j’avais supporté à moi seul le poids d’une famille nombreuse de 12 personnes  dans un pays ravagé par une double crise : sécuritaire et économique. Mon père est mort le 19 mars 2009 avec ses souffrances et sa maladie avec le sentiment amère d’avoir était victime des injustices de son pays.
Toute sa vie il s’est sacrifié pour son emploi et parfois même au détriment de sa famille, tout en espérant être bientôt récompensé.

Au moment d’avoir tous ses droits de promotion et d’avantages tant attendu, on s’abat contre lui. On le casse et on lui barre la route pour faire passer arbitrairement d’autres clients fidèles aux responsables et au système. Ne supportant pas cette injustice et ce choc, il avait sombré dans une dépression entrainant toute la famille dans une descente aux enfers et continuer à évoluer dans une extrême pauvreté.
Mon père qui avait la qualité d’un ancien combattant de l’armée française s’est engagé dans la formation professionnelle depuis 1973.

Réf : A03 : (Voir en annexe extrait d’ancien combattant)

L’enseignement et le combat syndical

Mon passage dans cet institut était un autre parcours de combattant. Etant une personne très sensible aux injustices, je me suis lancé depuis 2002 dans le mouvement syndical sous l’égide de l’Union générale des travailleurs algérien (UGTA).

Grace à l’énergie que me procure la jeunesse, j’ai occupé plusieurs responsabilités, notamment S.G de la section syndicale de l’ INSFP, membre du bureau de la coordination des travailleurs du secteur de la formation professionnelle, membre du conseil de wilaya, membre du bureau et membre fondateur de l’union locale de Ouaguenoun chargé de la communication et de la formation. 

Au niveau de l’Institut, j’ai également occupé (sans le chercher), plusieurs autres responsabilités, entre autre : président de la commission des œuvres sociales, membre du conseil d’administration, membre de la commission paritaire.
Dans ce nouveau terrain de combat j’ai eu beaucoup d’ennuis d’agressions et de pression en tentant de défendre les intérêts des travailleurs, dénoncer les abus, les harcèlements et la corruption.
En 2008, je me suis retiré de toutes responsabilités syndicales après avoir atteint cette conclusion : je me suis fait beaucoup d’ennemis avec les responsables corrompus. Les travailleurs dans la plupart des cas par peur refusent de défendre leurs droits. Les responsables de l’UGTA, qui sont à vrai dire des clients du système voient en moi un danger contre leurs privilèges. Je mis à nu leur faux combat, je les bouscule et j’avais l’intention de lancer un mouvement de refondation syndicale dans toute la région. 

Mais aussi dans différentes occasion, j’avais déclaré mon intention de transformer l’organisation syndicale, en plus de la défense des droits des travailleurs, en une force de proposition socio économique et la lutte contre les blocages politico économique dont la région est victime.

Comme moyen de me pousser vers le retrait, le refus de m’accorder le détachement après mes nouvelles responsabilités syndicales.

Durant cette période j’ai défendu beaucoup de causes entre autres avoir sauver des unités de production du bradage programmé, avoir fait le choix juste de recrutement pour plus de 60 travailleurs dans l’INSFP, avoir défendu avec force plusieurs tentative de licenciement de travailleurs pour des raisons arbitraires.

J’ai été élu en tète d’un congrès de 3000 travailleurs lors de la constitution de l’union locale UGTA de Ouaguenoun. J’ai suivi des formations assurées par les cadre de la CGT FO (France) à Tizi Ouzou, et avoir eu des réunions de travaille avec Jean Claude Mailley le premier responsable de la CGT FO.
Entrée dans le journalisme à partir de 2002

Loin de toute mégalomanie, j’étais convaincu par mon devoir de contribuer activement à l’émancipation de notre peuple et la lutte contre les différentes forces rétrogrades qui tiennent en otage notre peuple.

Depuis 1990, je tenais un journal intime comme tribune d’expression de mes sentiments et des choses dont j’étais témoins. A la fin de l’année 2001 au cœur des événements sanglants du printemps noir en Kabylie, j’ai décidé d’être journaliste correspondant. Une autre arme pour militer sur le terrain.

J’étais recruté en tant que journaliste pigiste par le journal l’Expression et mon premier article est apparu au début de janvier 2002 portant sur un mouvement de protestation des habitants du village Tifra à Tigzirt.

Trois mois après je change de journal et j’ai exercé dans Le quotidien El Watan jusqu’à 2005.

En parallèle je contribue aux journaux La Dépêche de Kabylie et le Jeune Indépendant avec des pseudonymes. Depuis 2009 à ce jour, j’exerçais au niveau du quotidien Liberté.

A signaler également, depuis 2OO4 à nos  jours je contribue bénévolement par des articles dans le site Kabyle.com dont le siège est basé à Lyon (France).

(Voir en annexes le CV et les différentes attestations de travail)
Evénements du Printemps noir en Kabylie 2001-2004
La révolte citoyenne en Kabylie était un événement qui m’a beaucoup marqué. En tant que journaliste actif sur le terrain, j’ai tenté de contribuer à limiter les dégâts humains par des dénonciations des répressions contre les manifestants.  Ces événements qui ont duré plus de trois ans ont provoqué la mort de plus de 120 jeunes et des milliers de blessés. Parmi ces jeunes blessés, l’on trouve deux de mes frères Samir et Fatah.

Durant ces événements également, nous étions prit à partie plusieurs fois dans les manifestations, malgré notre statut de journalistes.  J’ai assisté de près à la mort de jeunes à l’exemple de Irkaken tué à Boudjima en avril 2001 et de Tounsi Djamel dit Djino tué le 1er avril 2002 à Tigzirt.
Réf : A04 : (Voir en annexe revues que j’ai réalisée en hommage à la victime Tounsi Djamel)

2005 -2007 Lutte contre les lieux de débauche et les bars clandestins

Parmi les maux dont souffrait la région, est la prolifération des lieux de débauche et de bars clandestins. Pour uniquement la région de Tigzirt l’on a recensé plusieurs centaines de prostituées à travers une vingtaine de sites. La région sombrait de plus en plus dans  l’avilissement. Comme conséquences beaucoup de violences, des crimes, du banditisme. Ces filles venues pour la plus part de l’Ouest du pays commençait à trainer dans ce milieu des filles de la région. Tigzirt est devenue un repère pour la prostitution. Toutes nos enquêtes menées nous ont donné comme résultat que ces lieux exercent illégalement avec la complicité de responsables de sécurité  et d’administration à différents niveaux.
A chaque fois que je tentais d’attaquer ces milieux, je me retrouvais seul et les autres, même des collègues journalistes avaient peur vu la sensibilité du sujet. Mais le vrai danger est là. Si l’on n’intervient pas après un temps, ça sera la destruction de toute la région et les propriétaires de ces lieux se constituent de plus en plus en une mafia organisé qui ressemble à un Etat parallèle.
Profitant d’un conflit qui avait éclaté entre les services RG (renseignement généraux) et le responsable du commissariat de Tigzirt, j’ai publié un article dans le journal La Dépêche de Kabylie, dénonçant les proxénètes et ce commissaire véreux et impliqué directement dans ce qui se passe à Tigzirt et ses environs. J’ai fait recours à un pseudonyme pour signer l’article. J’étais vite démasqué dans ma vraie identité. J’avais reçu directement des menaces de ce commissaire et un avocat est complice avec lui (Maitre Sadoun).
Réf : A05 : (Voir article publié dans le journal de la Dépêche de Kabylie le 03/09/2005)

Je me suis engouffré dans une période pénible de menaces et de pression. Nous avons à la fin gagné. Le commissaire en question avait été traduit devant la commission nationale de la DGSN et radié du corps de la police.

Depuis c’est l’arrivée du nouveau commissaire qui est Mousssa Belabès. Là toujours par des articles signatures avec des pseudonymes (souvent au nom de Mouloud Mehrez ou de Belkacem B), c’est une autre bataille contre cette mafia de prostitution et de débauche si puissante. Nous avons remporté une autre bataille et depuis Tigzirt a été délivrée de ce fléau et jusqu’à nos jours on ne compte aucun lieu de prostitution dans la ville de Tigzirt.
Réf :A06 :(Voir article que j’ai publié à ce sujet en date du 04/06/2006)

Le combat a été porté vers d’autres villes de Tizi Ouzou où la plupart des lieux malfamés ont été fermés.

Nous avons même réalisé un reportage filmé pour ce commissaire.

(Voir copie du reportage réalisé et diffusé à berbère Télévision)

Grâce à toutes ces réalisations le commissaire de Tigzirt avait été nommé chef de sureté de wilaya de Tizi Ouzou à partir de 2011.

Depuis, nous avons assisté au retour de la maffia de la prostitution dans les communes limitrophes de Tigzirt à l’exemple de Mizrana, Boudjima, Ougauenoun, Iflissen et Makouda.
Près de deux ans plus tard ce responsable de la sureté de wilaya est poussé à la démission par la mafia. Un simple voyou de la ville de Tizi Ouzou (Kamel Zerbout) est en relation étroite avec Said le frère du Président Bouteflika. C’est le chef d’Etat major de l’ANP Gaid Salah qui a ordonné la destitution de Moussa Belabès. Ce voyou Zerbout est devenu en un laps de temps  milliardaire car il est le profil adéquat à l’image du système. Il est le membre du comité de soutien pour Bouteflika et un ami de Said Bouteflika.

Réf : A07 : (Voir en annexe article relatif à ce sujet et la réunion que vient de faire il y a quelques jours Said Bouteflika à Azeffoun, une ville limitrophe à Tigzirt)

Le plus intriguant est que comme d’habitude ces lieux fonctionnent grâce à des complicités au niveau de l’administration et des services de sécurité. Et le pire que ces lieux sont fréquentés à la fois par des groupes du grands banditisme, des responsables de sécurités et de l’armée, ainsi que des groupes terroristes armés.

Ce sont de véritables carrefours diaboliques où tout est permet. Malgré la dangerosité de la situation, nous avons toujours tenté de dénoncer ces lieux, enquêter et tenter de luter contre eux. Ce n’est pas par plaisir, mais ces lieux malfamés sont les nids et les sources de la plus part des maux dont les paisible citoyens sont victimes.

Une dizaine de jours avant mon voyage en France, soit le 19 décembre 2013, le jeune Toufik Sidhoum âgé de 25 ans avait été tué sauvagement dans le bar clandestin « le Trappeur ». Un lieu sauvage où se mêle la prostitution, l’alcool, drogue.

Plusieurs personnes m’ont appelé pour comprendre que la sonnette d’alarme que je n’ai cessé de tirer sur ces lieux était utile. Je devais user de mes propres connaissances avec la famille de la victime pour apaiser les tensions et les grands risques d’éclatement d’affrontement entre le village de la victime et les habitants du village des auteurs de ce crime.

Là je reçois également des pressions et des menaces par des coups de téléphone anonymes devant ma volonté de médiatiser cette affaire. J’ai du annuler à la dernière minutes les articles dont la publication était prévue au journal Liberté, ainsi que la suppression de deux des trois articles publié dans mon blog (www.mouradhammami.blogspot.com).

« Le Trappeur » était saccagé puis démolis par les citoyens du village Azroubar, mais bien d’autres lieux encore plus dangereux fonctionnent en toute impunité grâce à la complicité des serviteurs du système à l’exemple des lieux « Titanic », « Galaxie », « Tamda Ouguemoun » etc.

Bien avant cela j’ai eu beaucoup d’ennuis en s’attaquant à ces milieux. C’est le cas notamment en 2007. Je travaillais pour le journal la Dépêche de Kabylie. Je publie beaucoup. Entre 40 à 60 articles par mois. Durant cette semaine, j’ai traité différents sujet parmi eux, le terrorisme, les pilleurs du sable et la prolifération des bars clandestins. Je me souviens, un agent des RG de Tigzirt est venue me dire sur fond d’hypocrisie et d’ironie : « Eh toi mourad tu nous donne beaucoup de travail. Avec tes articles on est obligé d’agir ! » Il faisait référence à mon article sur les bars clandestins qui fonctionnement avec la complicité des responsables et en versant sans scrupules des quotes-parts aux corrompus du système et aux groupes terroristes armés.

Avant de publier l’article, je me suis approché du maire de Mizrana Mohamed Hachemani  pour savoir sa réaction sur les bars qui se prolifère à l’ouest de sa commune : « évidemment ce fléaux nous inquiète. Nous avons mis en demeure les propriétaire, à défaut de leur fermeture nous allons saisir la justice et la force publique ».

Quelques jours plus tard je reçois des coups de téléphone provenant de Boumerdès, plus exactement de la région de Dellys. C’est l’un des plus grands nids du terrorisme.

Des insultes et des menaces de mort. J’étais aussitôt prit de panique. J’ai informé verbalement certains éléments de la police.

Après enquête d’une dizaine de jours, je suis arrivé à la conclusion que ce coup de téléphone provient des milieux de la maffia de la débauche. La peur s’est un peu apaiser en moi et j’étais heureux de découvrir que les auteurs ne sont pas les terroristes islamistes. J’ai décidé de ne pas porter plainte et de suspendre mes activités de presse pour une période.

Le hic est que ce coup était l’œuvre du maire de Mizrana qui avait nié sa déclaration pour moi et qui en réalité un grand corrompus et un homme violent.

Ce maire avait agressé sauvagement son vice président. (Une autre affaire dont je me suis saisi et qui m’a apporté son lot de menaces et d’intimidations). Et aussi en 2012 ce maire pour se venger de moi, s’est attaqué à un collègue (Rabah Benamghar) que j’ai recruté dans le site Kabyle.com depuis quelques mois seulement. Suite à un article sur la campagne électorale, il a attaqué en justice Rabah Benamghar. Ce dernier a été condamné à plusieurs mois avec sursis et le versement d’une amende de 20.000 DA. J’ai assisté de près à cette affaire qui est un véritable procès politique arbitraire contre nous avec la complicité des autorités et de la justice.
Réf : A08 : (Voir ci-joint les différents articles à ce sujet et le rapport de reporter sans frontière)

23/12/2008 : Agression physique par un représentant de Bouteflika à Tizi Ouzou

23/12/2008 : Agression suivie de blessures suite à mon enquête sur le blocage au niveau de la mairie de Ait Aissa Mimoun. A vrai dire derrière ce blocage et le complot de la  destitution du nouveau maire se cache une affaire de corruption de plus de 2 milliards de centimes.

A cette époque je travaillais au journal la Dépêche de Kabylie. Agressé dans un lieu public devant des témoins. Mais ces derniers par peur peut être n’ont pas voulu témoigner. Pire encore l’un de mes agresseurs Mustapha Slimani vice président de cette mairie était en réalité président du comité de campagne pour la réélection du Président Bouteflika à Tizi Ouzou en 2004. Il est également l’un des indicateurs les plus actifs et des plus zélées pour les RG (renseignements généraux de la police) et le DRS de Tizi Ouzou.

Immédiatement l’ordre été donné par les RG et le DRS pour les responsables de mon journal d’étouffer l’affaire. En dépit du dépôt de plainte et des contacts avec mes responsables aucune information n’a été donnée à ce sujet. C’est à partir de cet événement que j’avais cessé ma collaboration avec ce journal. Le jour du procès je me suis retrouvé seul, désarmé et esseulé face à mon agresseur qui avait comploté et saborder le procès. Il avait été condamné à une petite amende pour être ensuite acquitté d’une façon arbitraire. Je n’avais pas les moyens financiers pour prendre un avocat et le journal m’avait lâchement sacrifié vu ces relations avec le pouvoir. Lorsque devant le juge j ai tenté de défendre mon cas et exprimé ma douleurs, le procureur s’est montré agressif envers moi et m’avait menacé, moi qui était la victime.

Réf : A09 : (Voir certificat médical de l’agression et les documents de justice ainsi que des documents prouvant cette affaire de corruption)

Lutte contre la maffia qui se nourrit du terrorisme

Le terrorisme est beaucoup plus une affaire de manipulation et d’instrumentalisation. Avec le temps il fait partie du paysage du système mafieux qui tient en otage l’Algérie depuis son indépendance. La vraie lutte anti terroriste avait été menée par les villages de notre région. Avec le temps les clients de ce système ont su transformé cette triste réalité en un moyen pour s’enrichir illégalement. Le système se nourrit du terrorisme et le manipule à sa guise. Le terrorisme se nourrit également du système. J’ai eu beaucoup de certitude en étant un observateur très proche dans cette guerre civile. 
Je cite brièvement les fameuses sociétés de sécurité et des entreprises chargé des travaux de renforcement des édifices publics. Ces affaires sont manipulées et gérées par des généraux et d’autres responsables et client du pouvoir à différents niveaux.
Je cite aussi les sablières des généraux de l’Oued Sébaou. Pillage sans scrupule du sable, menaces éminente de pollution contre les nappes phréatiques qui alimentent des centaines de milliers de foyers en eau potable etc.
Voilà que ça fait plus de 5 ans que je lutte de tout mon poids pour une cause. Il s’agit de la réouverture du tronçon de la route nationale n° 24 reliant la ville de Tigzirt à celle de Dellys sur une distance de 26 KM et traversant la forêt de Mizrana. Elle est fermée à la circulation depuis 1994 pour « des raisons sécuritaires ».

Des années plus tard après l’amélioration sensible de la sécurité, toutes les routes fermées ont été sécurisées et rouverte sauf celle-ci.

La raison est simple. Derrière cette fermeture se cache la mafia qui tire profit. Cette route est d’une grande importance pour l’économie des deux villes et pour la circulation des personnes de l’Est vers l’Ouest de l’Algérie.

La mafia tire profit de deux choses principales : l’obligation de détourner les usagers par la ville de Tizi ouzou, pour des raisons commerciales en empêchant tout développement du littoral, mais également le pillage du sable dans l’Oued Sébaou, un enjeu majeur dont des hauts responsables militaires tirent profit.

Avec des groupes d’amis nous avons tout tenté. Des articles de presse. Des pétitions de citoyens. J’ai interpellé plusieurs fois le wali (Préfet) de Tizi Ouzou et nous avons pu porter l’affaire devant l’assemblée nationale (APN) par l’intermédiaire du député Achour Imazaten. Rien ! Ça bloque toujours et la mafia était plus forte.
Réf : A10 : (Voir en annexe article à ce sujet)

La mafia du foncier de Tigzirt ne connait pas ses limites. Ils viennent à présent de s’accaparer de l’espace vert du nouveau port de Tigzirt pour y construire illégalement.

Une autre provocation. Avec un groupe d’amis nous nous sommes réunis secrètement. L’on a décidé de profiter de cette colère pour manifester. Nous avons eu au départ les pêcheurs avec nous.

Le lendemain c’est une manifestation devant la mairie et la Daira (sous préfecture) de Tigzirt. Et nous étions moins d’une trentaine d’individus. Pour donner des forces à la manifestation j’ai utilisé ma méthode habituelle. Mobiliser tous les caméramans, les photographes et les journalistes qui étaient avec moi. La manifestation prend immédiatement de l’ampleur. Avec un ami Omar Talmat, Ingénieur , nous avons prit les commandes. « L’affaire n’est pas seulement cette histoire de l’espace vert squatté, mais un profond malaise dont souffre Tigzirt. Notre slogan est où va Tigzirt ?».

Hormis l’entourage proche aucun ne savait que j’étais le principal responsable de cette manifestation. Nous faisons des réunions secrètes dans une pizzeria située à la ruelle  des taxis de la ville et dans le siège de mon entreprise. D’un point nous avons établi une plate forme de revendication de 22 points, parmi eux la réouverture de la route Tigzirt Dellys fermée injustement à la circulation depuis plus de 15 ans.

Cette protestation qui s’est étalée sur deux semaines avait crée beaucoup de bruit.

Tous les autres points étaient négociables sauf celui sur la réouverture de la RN24. En dépit des manipulations nous avons résisté. 

Devant l’entêtement j’ai conseillé aux manifestants d’envoyer un message claire pour le préfet et le sous préfet : « vous avez un délai de trois jours, soit vous prendrez des décisions fermes et claires sur la réouverture de cette route, soit la population va organiser une marche de protestation de Tigzirt vers Dellys, forcera les barrages de l’armée. Elle sera accompagnée par des journalistes. Vous assumez vos responsabilités quant à tout dérapage ! » Ce message avait crée une alerte indescriptible et immédiatement une délégation de hauts responsables, parmi eux le préfet, le chef du secteur militaires se sont rendu sur place et ont annoncé la réouverture de cette route. Après les travaux de réhabilitation la route est rouverte officiellement en été 2010. Depuis la région a connu des évolutions positives dans divers domaines.
Réf : A11 : (Voir articles de presse relatifs à ce sujet)

Avril 2012 une autre bataille contre la mafia du foncier

Tigzirt et sa région sont très prisés par la mafia du foncier. Tout a été squatté sans aucun scrupule. La surenchère fait que dans cette région l’on enregistre les plus élevés des prix du foncier. 

La mafia du  Foncier avait programmé la destruction du stade de football de la ville. Comme conséquence, l’unique club de football de la région qui pourtant vient d’accéder à un pallier supérieur après plus de 20 ans de son existence a  été tout simplement cassé et dissout faute de terrain.

La mafia prévoyait de détourner l’assiette du stade pour construire des logements. Nous avons réagit immédiatement par de nombreuses manifestations de rues. Comme d’habitude mon entreprise a joué le rôle de stimulateur d’événements et de soutien aux manifestants. Au bout de quelques jours la maffia a été acculée et actuellement le stade et le club reprennent toutes leurs splendeurs.
Réf : A12 : (Voir articles de presse à ce sujet)
Quelques mois après, cette même mafia s’attaque à la zone d’activités économique de la ville.

Le Groupe Tifra Lait qui est le seul poumon économique de la région et qui emploient des centaines de personnes est visé, ainsi que la zone d’activités qu’ils veulent transformer en zone d’habitations avec la complicité de hauts responsables.

Immédiatement nous avons organisé une riposte rapide et énergique. Les élus de la région ont été soudoyés et nous les ont  avons empêchés aux dernières minutes de signer la délibération fatale. Quelques jours plus tard soit au début de juin 2012, avec un dossier en main, j’ai arrêté le cortège du préfet de Tizi Ouzou qui est venu à Tigzirt inauguré la saison estivale : « M. Le Wali, la maffia du foncier ne connait pas ses limites. A Tigzirt il ya beaucoup de pauvreté. La seule entreprise qui emploie et qui crée de la valeur ajoutée, ainsi que toute une zone d’activité seront détruit dans quelques jours si vous n’allez pas intervenir en usant de votre autorité. Voici dans cette chemise se trouve le dossier complet de cette affaire  dont les pétitions des habitants de la région».
(Le wali n’avait d’autres choix que d’y répondre positivement. Lui aussi est un corrompu soupçonné d’accointance avec la pègre. Mais je l’ai prit à témoin devant une foule de citoyen et dans ce dossier des déclarations de soutien signées par des comités de village de la région)

Trois jours plus tard un arrêté protégeant cette zone d’activités a été signé. A signaler aussi que Tifra Lait avait bénéficié d’un terrain supplémentaire de 4ha. D’ici deux ans la production, l’effectif et le chiffre d’affaire de cette entreprise seront doublés.
Réf : A13 : (Voir article à ce sujet)
A noter également que quelques mois avant cette protestation, j’ai été sollicité par le maire de Tigzirt Ighilhriz et un autre personnage clef qui veulent transformer cette zone d’activité en zone d’habitation en l’occurrence Rahmani Mohamed. Evidement ma réponse était le rejet total de leur proposition.

L’hostilité de ces milieux maffieux contre ma personne ne fait que s’agrandir.

De janvier à juillet 2012 : Entrave contre mon association le Flambeau

En étant conscient de l’enjeu de la révolution nationale, je suis très attiré par cette page d’histoire depuis mon enfance. Mon idée et de participer à mettre à nu ce pouvoir usurpateur, imposteur qui est fondé sur une fausse légitimité historique.

En 2007, avec un groupe d’une soixantaine de membres fondateurs nous avons crée l’association le Flambeau pour la sauvegarde du patrimoine de la révolution nationale de la wilaya de Tizi Ouzou dont j’étais élu président.

L’activité consiste principalement en l’enregistrement vidéo de témoignages des anciens combattants et des témoins de la guerre d’Algérie.

Durant toutes ces années en dépit des démarches intenses nous n’avons bénéficié que de subventions insignifiantes données par des élus.

Nous faisons face à des blocages, des entraves telles que des refus d’octroi de salle et d’attaques directes contre les membres.

En dépit de ce climat nous avons résisté sur le terrain vu l’importance de notre mission. Nous avons attendu l’année 2012 pour espérer des aides.

Les dossiers de demande de financement de l’association le flambeau ont été sans suite. Et pourtant le pouvoir en place avait annoncé un budget de 2 milliards de dollars pour la célébration du 50e anniversaire de l’indépendance de l’Algérie et avait fait appelle pour réception de projets. Et pourtant une quinzaine de dossiers ont été envoyés et déposés en allant des mairies de la wilaya, des ministères des Moudjahidines, de la culture et le secrétariat de la Présidence de la république. A coté des associations fantoches bénéficient d’aides et de subventions.
Le 14 septembre 2012 : Echapper à la mort lors du saccage de la brigade le la gendarmerie à Mizrana

Le 14 septembre 2012 : A mon retour de Tizi Ouzou vers Tigzirt après une visite pour ma femme et mon bébé, je me sus retrouvé en pleine révolte au niveau du lieu dit La Crète à mi chemin entre les communes de Makouda et de Mizrana. La route était fermée par les émeutiers. Il s’agit du saccage et de la destruction d’une brigade de la gendarmerie quelques jours avant son ouverture. Arrivée à ce niveau j’ai pris un appareil pour prendre quelques photos et quelques séquences vidéo. Parmi les manifestants l’on compte des voyous. Ils m’ont vite repéré m’on barré la route. Je me suis retrouvé entouré par une foule de jeunes surexcitée. J’ai aussitôt brandit mes papiers de journaliste mais en vain. Ils m’ont obligé de leur remettre mon appareil à photos et même mon téléphone portable. Devant mon refus, ils m’ont menacé de mort et me bruler vif dans ma voiture. J’ai aussitôt obéi. Je n’ai eu la vie sauve que grâce à l’intervention d’autres manifestants.

Cet événement a été immortalisé dans une séquence vidéo que j ai pu récupérer
(Voir séquence vidéo à ce sujet)

Je ne pouvais pas me plaindre à la justice sous peur de représailles clairement affichés. J’avais même demandé à mon journal « Liberté » de ne pas parler de cette agression. Deux mois plus tard j’ai découvert que l une de mes puces est utilisée par des personnes inconnues dans d’autres région. J’ai aussitôt déposé plainte à la brigade de la gendarmerie de Tigzirt. L’enquête et le procès est toujours en cours. 
Réf : A14 : (Voir documents à ce sujet)
N.B : A signaler que la gendarmerie et la police refusent à chaque fois de me délivrer des copies des plaintes déposées)

On me refuse l’inscription de mon fils dans l’Etat civil

Alors que j’étais en voyage en France mon premier bébé est né le 11 septembre 2012. Il est un prématuré de 7 mois. La naissance a eu lieu dans des conditions difficiles et inattendues à la clinique privée  Slimana à Tizi Ouzou. 

A ma surprise l’Etat civil de la mairie de Tizi Ouzou avait rejeté avec mépris l’inscription de mon bébé au prénom de Aylan, arguant que ce nom berbère qui signifie le bouclier n’existe pas dans leurs fameux registres des prénoms.

Ma réaction été immédiate à travers un communiqué par mon compte facebook. La réaction était inattendue et l’affaire avait suscité beaucoup de bruit.

Réf : A15 : (Voir article à ce sujet en annexe)
Après plusieurs semaines de batailles, j’ai eu gain de cause et cette mairie a été contrainte d’inscrire mon fils.

Dans la foulée de mes réactions contre la mairie de Tizi Ouzou et avec des amis journalistes nous avons réussit à mettre à nu des réseaux de corruption et de trafiques tels que l’établissement de papiers d’état civil contre payement illégal ou encore établissement de certificats de vie pour des personnes décédées depuis plus de 10 ans pour bénéficier illégalement de pensions de retraités de France.

Réf : A16 : (Voir articles en annexe)
Une dizaine de personne ont été écroués parmi eux le chef d’Etat civil.

Quelques mois plus tard le gouvernement a été contraint d’inscrire 500 prénoms berbères dans le registre d’Etat civil et parmi eux le prénom de Aylan.
Le 16 octobre 2012 : mort d’une femme et son bébé à cause de la mafia politique

Le 16 octobre 2012 : mort d’une femme et son bébé dans la maternité de Tigzirt, dans des conditions terrible suite au manque flagrant de moyens et de détournement de toute la structure sanitaire de Tigzirt. Prit de colère en ayant déjà tiré la sonnette d’alarme sur ce fait, j’avais immédiatement médiatisé cette affaire à travers la presse et les réseaux sociaux. Quatre jours plus tard j’étais l’un des initiateurs d’une marche populaire de protestation à Tigzirt (voir articles et photos de l’événement. Une plate forme de revendication a  été établi et un vaste mouvement de protestation avait été lancé….J’avais subi immédiatement des pressions et le mouvement de protestation s’est essoufflé suite aux manipulations des autorités.
Réf : A17 : (Voir en annexes photos et articles à ce sujet)

Décembre 2012 : Réunion avec les anciens combattants :

A la fin de l’année 2013, j’ai été convaincu que l’Etat n’a aucune volonté d’écrire l’histoire de la révolution, car cette mission risque de mettre à nue les tenants du pouvoir qui pour la plus part sont des imposteurs et des ennemis de la révolution.

Au mois de décembre au niveau de mon siège, j’ai réuni une vingtaine d’anciens combattants de la guerre d’Algérie. Le message a été bien accueilli.

Un ancien combattant avait déclaré «  ce sont des traitres qui sont au sommet de l’Etat. Il ne faut rien attendre d’eux. Nous allons faire ce travail par nos propres moyens. Nous sommes là pour t’aider avec tous les moyens dont nous disposons. Tu as notre feu vert et notre soutien en tant qu’ancien combattant qui ont libéré ce pays ».

2013 : Une année d’agression et de menaces

Le 02 janvier 2013, j’ai lancé avec beaucoup de bruit l’opération Témoins de Guerre ou Inigan Trad.

J’ai mobilisé en tout 5 équipes : Prospection, Tournage, Montage, Réalisation et Transcription.

La réaction fut immédiate. On tente de me discréditer et de me déstabiliser en déclarant derrière moi ou par des coups de téléphone masqués : « Tu n’es pas de la famille révolutionnaire », « tu n’es pas historien » « Tu n’es pas militant du FLN » « c’est un agitateur, c’est un opportuniste, c’est un anti- nationaliste, c’est un ennemis de notre système, il travaille pour les pays ennemis…etc.)

En plus des messages, de la campagne de dénigrement et des appelles anonymes, nous faisons face à d’autres blocages tels que le refus d’octroi de salles ou d’espaces pour nos exposition, notre campagne.

En un mois plus de 40 témoignages soit plus de 120 heures ont été enregistré.
Quelques jours plus tard nous avons lancé l’association Rive Med et Radio Mizrana TV Web.
Vers le 10 février, j’étais invité dans un plateau en direct d’une chaine de télévision où j’ai exposé tout notre programme en compagnie de grands anciens combattants de la guerre d’Algérie.
Réf : A18 : voir documents en annexe

Activités intenses dans facebook et le soutiens des causes

Depuis plus de 2 ans, en plus de l’activité sur le terrain, je me suis investi beaucoup dans les réseaux sociaux (Facebook) comme moyen de lutte et de dénonciation. Beaucoup d’alerte sur des accrochages avec les terroristes ont été données à temps. Mais particulièrement durant le début de l’année 2011 , j’étais parmi ceux qui ont soutenu ouvertement les manifestations d’Alger et avoir appeler au reversement du système lors de la vagues des événements dits Printemps arabes.

Mais également le soutien actif pour beaucoup d’autres causes en relation avec les populations. A titre d’exemple la campagne lors du kidnapping d’un propriétaire d’un bar à l’Est de Tigzirt (Abdellah)  et avoir incité  et aider la population et faire pression sur les ravisseurs et la victime est relâchée sans payer de rançon.

(Première libération sans payement de rançon en Kabylie et en Algérie)

Egalement, avoir soutenu beaucoup d’autres villages dans leurs revendications sociales (Semghoun, Tifra, Attouche, Azroubar etc). Mais également ce bras de fer entre les pouvoirs publics et les habitants du village El Kelaa sur la réalisation d’un CET (centre d’enfouissement technique) sur les hauteurs de ce village. Une lutte de trois ans. La force publique a été mobilisée. Nous avons aidé cette population  à tenir tête et à faire face et le pari fut gagné après des manifestations violentes. (L’enjeu n’est pas l’environnement mais un budget de plus de 40 milliards entre les mains de la maffia et avec ce projet c’est la destruction définitive de l’environnement de la région).

Ce conflit persiste jusqu’à présent et le bras de fer est enclenché avec les habitants du village Mazer après avoir délocalisé ce projet vers cette zone.

Je cite aussi et entre autres cette enquête suivie d’un reportage pour la Dépêche de Kabylie sur les réseaux d’immigration en Europe connu sous le nom de Harraga

Les comptes internet piratés

Vers le 12 février 2013/ Nouvelle attaque contre ma personne. Mon compte Yahoo et Facebook ont été piratés. Il ne s’agit pas d’un piratage au sens propre comme il se fait ailleurs, mais d’un suivi de ma personne, en me tendant des pièges dans le cyber café où j’avais l’habitude de me connecter.

Le 13 février  vers 17h : je reçois des appels téléphoniques étranges et suspects me proposant la vente d’un matériel audiovisuel.

J’ai accepté  d’y répondre après tant d’insistance de leur part. L’offre reste étrange. Déjà pour le risque de recèle que je ne peux accepter, mais également l’offre suspecte qui propose un appareil  photo « double » écran !

Le rdv a était donné dans mon bureau. Arrivé sur les lieux je n ai trouvé personne. Je tente d’appeler le numéro. Il rejette immédiatement l’appel et ferme son appareil. 

Le 14 février 2013 : D’autres indices m’indiquent que des choses tournent mal contre nous. J’ai aussitôt réuni mes frères et les jeunes qui collaboraient avec moi. Ordre était d’être vigilant, de rentrer tôt le soir et de ne pas emprunter les axes routiers jugés risqués particulièrement la nuit et d’annuler plusieurs missions. (Durant cette période je résidais dans la ville de Tigzirt, et je me suis dit que le danger peut m’atteindre en dehors de la ville alors j’ai pris la décision de ne pas sortir en dehors la ville  de Tigzirt)

Véhicule volé

Dans la nuit du 16 février 2013  vers 3h du matin: Un groupe de personnes non identifiées s’est attaqué de nouveau à moi en volant ma voiture stationnée en bas de l’immeuble où j’habitais dans le quartier est de Tigzirt. Après enquête, il s’est avéré que les malfaiteurs étaient venus à bord de trois véhicules et dans leur retrait, ils ont traversé la ville sans être inquiétés. Au bas de l’immeuble étaient parquées une dizaine d’autres voitures  et aucune na été touchée. Après enquête avec mes frères et mes amis, j’avais fourni d’importants renseignements à la police de Tigzirt. Mais après 8 mois de semblant d’enquête, on m’a remis un document me signifiant que les recherches étaient infructueuses. Parmi la police certains agents sont suspects d’accointance directe avec les milieux de la pègre. 

Réf : A19 : (Voir en annexe documents en relation avec ce sujet)

Fin Février 2013 : Contraint d’abandonner mon appartement à Tigzirt et de revenir habiter chez ma famille au village ayant peur pour ma femme, mon enfant et ma propre personne.

J’étais contraint de payer le loyer jusqu’à la fin de l’année alors que je n’habitais pas suite au contrat de location passé avec une agence foncière.

Ma femme est également contrainte de s’arranger avec son employeur en tant que directrice de l’agence de voyage « Claire mer ». Elle travaille dans la plupart des cas à distance et encadre la gestion par des vidéos-conférences à partir de notre domicile familial au village.

Contraint de changer mes habitudes dans mes déplacements et circuler avec différentes voitures empruntées chez des amis et des proches.

Réf : A20 : (Voir documents en annexe)

Lettre de demande de protection au consul de France à Alger
Le 05 mars 2013 : envoi d’une requête au consulat de France à Alger lui demandant protection. Une correspondance restée sans suite de la part de cette institution.

Réf : A21 :(Voir en annexe copie de la lettre)

Contraint à abandonner le logement et mon poste d’enseignant

Mars 2013 à ce jour: Après 12 ans de travail j’étais contraint de suspendre ma relation de travail en tant que professeur à l’Institut de Ouaguenoun vu les menaces qui pesaient sur moi. J’ai aussitôt déposé une mise en disponibilité qui est en cours jusqu’à ce jour.
Mars 2013 : Croyant avoir affaire à des bandits et des jaloux, j’ai rédigé une demande d’arme à feu au chef de la sureté de la wilaya de Tizi Ouzou. Après consultation, ma femme et mes amis se sont opposés catégoriquement arguant que là je serai entrainé ainsi dans le piège qui se refermera contre moi. J’ai annulé le dépôt de la demande. Quelques jours plus tard un élément des RG m’a approché pour me signifier qu’ il ne s’agit pas de bandits mais d’un complot contre moi suite à mes activités qui dérangent les tenants du pouvoir et m’a conseillé d’être vigilant car je suis une cible. Rabah T est le seul élément des services qui bénéficie de ma confiance. Il est un homme honnête, habitant un village voisin et n’assumant jamais les pratiques des services et du pouvoir.
Mars à juin : On me refuse l’agrément de l’association Rive Med

Mizrana TV web et radio Mizrana Web ont été lancés depuis le début de l’année. C’est une ambition démesurée eu égard aux moyens dont nous disposons. L’idée est de les transformer en une radio et tv associatives.

Je me suis lancé dans la création d’une association de culture et de communication dont le nom est « Rives de la méditerranée » résumée en le nom « Rives Med Culture et Communication » dont l’ambition est d’activer dans les 67 communes de Tizi-Ouzou et des représentations pour notre diaspora à l’étranger.
L’obtention d’une salle pour l’assemblée générale n’était pas facile.

Une soixantaine de personnes ont assisté à cette assemblée qui a eu lieu au centre culturel de Tigzirt en présence d’un huissier de justice.
Je fus élu Président parmi 15 membres du bureau et 25 membres fondateurs.

Réf : A22 : (Voir documents annexes à ce sujet)
Toutes les formalités administratives ont été effectuées. A notre surprise la direction de la réglementation DRAG de Tizi Ouzou nous a refusé l’agrément pour le motif que le nom « Rives Med » est suspect. On refuse même de nous notifier ce refus.
Tout un élan de culture et de communication a été bloqué avec ce rejet arbitraire.
Eté 2013 : Voyage en France et Investissement à Charleville-Mézières
Les contacts avec le conseil général dans la région des Ardennes, Charleville-Mézières en France ont été entrepris depuis juin 2012.

Je suis venu avec l’idée de fuir le pays par le moyen d’investissement en France. Refusant toute idée d’être dans une situation irrégulière, j’ai toujours cherché les voies légales.

Durant l’été 2013, j’ai visité deux fois la ville de Charleville-Mézières. Je me suis entretenu pendant plusieurs heures avec plusieurs  responsables, dont des élus
(Jean Baptiste Van De Wielle chargé de mission aux affaires économiques, Eric Perez rédacteur –chef Territorial) et une dizaine de jours après avec Céline Geoffroi, directrice de la pépinière d’entreprises de Charleville Mezière).

On m’a réservé un très bon accueil. Ils étaient très disposés et volontaires pour m’aider et en contre partie je devais investir dans cette ville, particulièrement dans le domaine de la communication et établir un programme de publicité pour cette ville qui souffre d’une crise économique.

Hélas ! Après réflexion j’avais peur de m’aventurer vu la situation financière limitée dont je disposais. J’ai fait toute les études utiles et il me fallait près de 30.000 euros d’investissements pour réussir cette mission.

Je me suis résigné au sort et je suis de nouveau rentré au pays après un mois de séjour.

Réf : A23 : (Voir carte visites, lettre d’invitation, courriels relatifs à ce sujet)

Zone Affaire : encore un énième sabotage
En septembre 2013, j’avais lancé un autre projet ambitieux. Il s’agit d’un bureau d’affaires qui s’occupera au  début des annonces et des propositions d’affaires dans le domaine du foncier et des affaires diverses.
(Voir site : www.zone-affaire.com)

Il s’agit du lancement d’une base de données importante englobant des centaines de milliers d’annonces  et d’un répertoire des entreprises et de toutes les activités commerciales et économiques en Algérie. 

Réf : R24 : (Voir en annexe les cartes de visites, les prospectus et les posters à ce sujet)

En plus de l’aspect économique de ce projet, l’arrière pensé pour moi était de contribuer au développement de la communication au sein des populations et les aider à s’affranchir de ce système et réclamer leurs droits. Exemple : Pour constituer un collectif  ou une corporation de boulangers, de pharmaciens ou autre, avec ce site cela nécessite quelques jours seulement pour contacter les concernés grâce à la banque de données qui sera mise en ligne. 

Après tant d’efforts le lancement officiel était prévu pour le 12 novembre 2013.
Nous avons choisi la ville Tigzirt pour tester son efficacité. La veille, aux environs de 22 h, j’ai envoyé deux personnes (Samir Semahi et Farid) pour afficher les posters. Le lendemain vers 8h j’étais surpris de ne trouver aucune trace de ces affiches. Aucun doute, c’est un acte de sabotage.

Deux jours plus tard, des inspecteurs de l’inspection du travail font une visite d’inspection dans notre siège. Deux jours plus tard également j’ai appris que les services RG de la police lancent des enquêtes sur tous les bureaux d’affaires.

J’ai vite décodé les messages et je n’avais d’autre choix que d’abandonner ce projet.

16 novembre 2013 : Lancement du blog Mourad Hammami

Conscient de l’importance de l’information et de la communication, j’ai lancé à partir du16novembre2013mon blog d’information (www.mouradhammami.blogspot.com). Il a eu droit à un succès et il enregistre entre 500 à 1000 pages visitées par jour. C’est une manière de ne pas se taire et continuer la lutte contre l’injustice à différents niveaux.
(Voir blog : www.mouradhammami.blogspot.com)
Le 20 décembre le jeune Toufik Sidhoum a été tué sauvagement au « Trappeur »

Il y a la certitude que les milieux malfamés qui se prolifèrent dans la région et en Kabylie font partie d’un complot bien planifié pour détruire la région.

Dans ces endroits tout se mêle : les services de sécurité, les militaires, les bandits, les terroristes, les trafiquants. C’est dans ces lieux que prennent forment tous les maux qui terrorisent la société.
Des endroits tristement célèbres : Le Titanic, Galaxie, le Trappeur, Tamda Ouguemoun…etc.

Dénoncer dans la presse, reste toujours dangereux malgré le recours à la signature avec des pseudonymes.

Il ya la certitude que pour chaque bière vendue, des chefs de brigades (exemple : le brigadier de gendarmerie de Sidi Namane) reçoivent leur quote-part.

Dans ces lieux en plus de l’alcool vendu illégalement l’on compte de la prostitution à grande échelle, de la drogue, mais aussi souvent des fusillades, des agressions et des assassinats qui sont vite camouflés.

La complicité en ces lieux commence au bas de l’échelle : du simple commissaire au du chef de brigade, jusqu’au chef du commandement de la gendarmerie, du chef de secteur militaire et au chef du DRS.

Ces simples bandits prête-noms deviennent ainsi des intouchables face à des populations désarmées.

Avec des amis, dans la discrétion la plus totale, nous avons toujours riposté par la mobilisation de comités de villages. Je cite entre autres ici l’exemple du village El Kelaa contre le site Titanic et les habitants de Boudjima qui ont organisé plusieurs jours de manifestations contre le lieu de débauche « Galaxie ».
En dépit de mes initiatives de sensibilisation sur la prolifération des lieux de débauche et de bars clandestins en Kabylie (lieux malfamés d’alcool, de prostitutions et de drogues), l’Etat fait la sourde oreille et les populations sont passives. Ce fléau est exploité par l’Etat pour l’avilissement et la destruction de la Kabylie ; les groupes terroristes  les utilisent comme  relais et lieux de racket et de collecte de fonds.

Dans la nuit du 20 décembre 2013 vers 23 h 30 mn, Toufik Sidhoum, un jeune de 25 ans a été sauvagement assassiné dans le bar « Le Trappeur » à proximité de mon village, après voir reçu cinq coups de poignard.

Après avoir été sollicité, j’avais investi le terrain pour jouer le rôle d’intermédiaire entre les deux villages, celui de la victime et ceux des auteurs craignant que ce crime horrible n’entraine des vendettas entre les villages. D’ailleurs le bar « Le Trappeur » a été investi par les habitants du village pour le démolir totalement. Je me suis approché du père de la victime et je l’ai convaincu d’appeler au calme et apaiser la situation. Par contre j’ai orienté l’appel du père à désigner ces lieux de débauche et leurs complices comme principale cible à attaquer. J’ai suggéré une marche de protestation prévue pour mercredi à Tigzirt. Le sous préfet de Tigzirt a eu vent de cette manifestation et a sommé les parents de la victime d’annuler cette marche, qui devrait mettre à nu et dénoncer avec forces ceux qui sont derrières ces lieux de débauche.

J’ai publié dans mon blog (www.mouradhammami.blogspot.com) trois articles sur cette affaire. J’ai aussitôt été contraint de supprimer deux articles suite à des pressions  et des coups de téléphone anonymes menaçant ma personne et ma famille. J’étais également contraint d’appeler la direction de mon journal Liberté leur demander d’annuler la publications des articles que je leur ai envoyé sur cette affaire de crime qui à vrai dire n’était qu’un arbre qui cachait une forêt d’un système pourri. 
Réf : A25 : (Voir en annexe les articles à ce sujet)

Tigzirt : des crimes impunis et bien maquillés

Entre les milieux de la pègre et la maffia du système politique qui gère le pays, il n y a presque aucune différence. Chacun évolue sous la protection de l’autre. Chacun se nourrit de l’autre. Beaucoup de crimes sont restés impunis  dans la région. On couvre  bien les assassinats, soit par la manipulation de la justice, soit par des menaces contre ceux qui peuvent dévoiler la vérité. Je cite entre autre l’assassinat de Mohamed Bachedi, le 17 octobre 2005, un pharmacien à Tigzirt résidant au même village que moi. Quelques heures auparavant je l’accompagnais à Tigzirt. Au retour on lui  a tendu une embuscade au lieu dit Sahel à 2km au sud de Tigzirt qui lui fut fatale. Le criminel était un commandant de la caserne militaire des parachutistes installés en ces temps troubles dans des conditions controversées à Tigzirt. Dans un simulacre de procès on  a avancé la thèse de l’accident alors que tout le monde sait que c’est un assassinat.
L’assassinat le 20 septembre 2006 de Mourad Hachich dans l’hôtel de Tigzirt  appartenant  à un membre fondateur de la S.M (sécurité militaire et futur DRS) et compagnon proche de Bouteflika et de Boumediene. Mourad est aussi de notre village et une personne que j’ai très bien connue. La personne qui était l’auteur  a été acquittée, toute honte bue, étant l’employée de ce commandant issu du MALG.

(MALG : Organisation à partir de laquelle est né le système en Algérie durant la guerre d’Algérie)

L’autre assassinat atroce fut celui d’un homme à l’hôtel le Solitaire à 10 km à l’Est de Tigzirt. Brulé vif et au procès on a fait passer la thèse du suicide car le propriétaire (Salah le Solitaire) est un grand proxénète et un client du système.

Quelques semaines après mon arrivée en France, un jeune du village Afir dans la commune de Boudjima a été assassiné et son corps jeté dans la plage Tassalest de Tigzirt…etc.

L’assassinat avec maquillage est la meilleure façon à cette mafia d’éliminer ou de faire peur à toute personne qui s’oppose à ses pratiques ou à sa politique. 

Je suis convaincu que rester dans mon pays est synonyme d’une fin prématurée  pour  ma famille et moi-même.
Réf : A26 : voir en annexe articles à ce sujet

Les 23 décembres 2013 : interview sonore avec le commandant Ammeur Mohamed dit Mhend Akouren à Tizi Ouzou.
Il était le chef de bataillon de la wilaya III historique durant la guerre d’Algérie. C’est lui qui avait été chargé d’arrêter la marche de l’armée des frontières vers Alger lors du coup d’Etat contre révolutionnaire de l’été 1962.

L’armée des frontières issue du MALG a opéré un coup d’Etat contre la Révolution avec un bilan de plus de 1500 moudjahidines tués.

Jusqu’ à ce jour ce sont ces troupes, qui n’ont jamais fait la guerre, qui s’accaparent le pouvoir et pillent l’Algérie.

Le 30 décembre : Voyage en France
Le 30 décembre 2013 : Après avoir évalué la situation et en étant convaincu que l’Algérie est un pays à risque pour ma famille et ma personne, j’ai décidé de prendre l’avion et de revenir de nouveau en France pour demander protection.
Réf : A26 : Voir en annexe copie billet d’avion

2014 : Arrivée en France dans des conditions difficiles

Je suis arrivé en France dans des conditions difficiles accompagné de  ma femme et de mon bébé âgé de 16 mois.

Je suis hébergé au jour le jour par des proches parents. La plupart ont fait de leur mieux, mais ne pouvaient faire plus  eu égard aux  conditions difficiles : logis étroits et revenus faibles. Je me sens encombrés avec ma famille, avec mon bébé , prématuré et très vulnérable aux maladies et aux conditions climatiques. Nous étions contraints de nous déplacer d’un hébergeur à l’autre dans des conditions très difficiles.

Nous avons pris avec nous des provisions et du nécessaire pour notre bébé pour une durée maximale de trois semaines. Vers le 20e jour de séjour, l’état de santé du bébé nous préoccupe. Le stock d’alimentation est épuisé. Les médicaments en notre possession ne suffisent plus à faire face. Il n’est plus possible de se présenter chez un médecin du fait que nous ne possédons pas de couverture sociale.

Donc la séparation avec ma famille s’imposait de plus en plus. Pour protéger la vie du bébé et pour donner plus de chances de réussite à notre  démarche, nous avons  convenu avec ma femme que je resterai seul ici et nous réunir une fois  la démarche  aboutie.

Pour ne pas faire courir de risques à ma famille, ma femme avait renouvelé sa demande auprès de son employeur et a eu cette faveur qui consiste en la gestion à distance de l’agence de voyage grâce au moyen de vidéoconférences. Et la plupart des gens croient que je suis entré depuis avec ma famille.

A mon arrivée ici, j’ai évidemment contacté les trois directeurs pour lesquels je travaillais, plutôt collaborer lorsque j’étais en Algérie, à savoir Nacer Ketane, PDG de Beur TV, Mohamed Sadi PDG de Berbère Télévision et Stéphane Arrami, directeur du journal Kabyle.com. En dépit du bon accueil qui m’ont été réservés et leur disponibilité affichée pour m’aider, ils ont tous mis en avant le respect de la réglementation en France qui interdit formellement l’emploi informel.
Je me sentais  surpris et piégé par cette longue procédure administrative qui n’offre pas de protection sociale dès le début, mais plutôt apparemment que plus de six mois plus tard.

Lancement du site Relais Médias

En dépit de tout et grâce aux bibliothèques où l’accès est gratuit et l’internet disponible, j’ai lancé depuis le 18 janvier mon journal électronique d’information Relais Médias. (www.relais-medias.com).

Je n’avais pas les moyens pour le faire. Le nom du domaine a été payé par un ami. L’ingénieur m’a accordé un délai d’une année pour le payer et la cérémonie de son inauguration m’a été assurée par le propriétaire du bar Carolle ici à Paris.

Le site s’impose de plus en plus avec plus de 30.000 pages visitées au premier mois, plus de 300 articles publiés ou relayés et une moyenne  entre 1500 à 3000 pages visitées par jour.
Réf : A27 : voir documents en annexe

Je suis déçu comme la plupart que Bouteflika se présente pour un 4e mandat. A travers mon site Relais Médias je contribue à lutter contre la pérennité du système qui pille et détruit l’Algérie et son peuple depuis 52 ans.

C’est le cas notamment du mouvement Barakat (ça suffit), avec lequel je suis constamment en contact. Je les soutiens et je les encourage. Idir Tazrout est l’un des membres principaux de ce mouvement qui prend forme et qui fait de plus en plus trembler le système en place. 

Réf : A28 : Voir les articles, les interviews sur le mouvement Barakat et la guerre des  clans du système pour les élections présidentielles dans le site Relais Médias www.relais-medias.com
Remarque : Au niveau de la préfecture j’étais surpris par la convocation qui m’a été envoyée m’indiquant que j’ai déposé ma demande en date du 10 février 2014. A vrai dire ma demande a été déposé le 14 janvier 2014 à 14H. Or dans cette procédure, rien n’indique que je l’ai fait avant. J’étais surpris lorsqu’on m’a informé que la procédure consiste à déposer la demande dans une simple boite aux lettres de ce service, sans aucun accusé de réception et ni possibilité d’envoyer par lettre recommandée.
Je souhaiterai, si cet écart de date porterait préjudice à mon dossier, de bien vouloir prendre cette remarque en considération.

Conclusion

Ceci est le cheminement de mon parcours de militant et d’activiste en Algérie. L’année 2013  fut l’impasse. Le système injuste et imposteur est encore fort. Je ne regrette pas tout ce que j’ai subi. Je sens que mon devoir vis-à-vis de ma conscience est accompli. Mais une chose est sûre : depuis l’an 2009, j’ai une partenaire et depuis le 11 septembre 2012, j’ai un bébé. Ma vie est aussi leur vie. Je dois la protéger face à un système sans scrupule qui ne recule devant rien.
J’ai ainsi abandonné mes postes d’emploi, mon entreprise, j’ai quitté mes amis, ma famille car ma vie est en danger comme je l’ai bien déclaré dans l’interview accordé au journal le Temps d’Algérie du 11 février 2014. La vie de mon bébé et de ma femme dépendent de ma survie, de ma vie que je dois protéger dans un pays mafieux et voyou.

Réf : A29 : Voir en annexe la dernière interview accordée au journal Le Temps d’Algérie le 11 février 2014
La certitude face à mes appréhensions a été vérifiée lors de cette entrevue secrète que j’ai eue avec Rabah T, policier des RG qui m’a annoncé que selon ses informations je suis désormais une cible. Si s’attaquer à moi par les voies « légales » sera difficile  grâce à l’estime et la protection dont je bénéficie des populations, la mafia du système avait établi des plans pour m’attaquer par d’autres méthodes.
Cette entrevue avec Rabah T a eu lieu vers le 22 décembre dans la petite salle du café des ruines romaines de Tigzirt.

Je vous remercie d’avoir prêté attention à mon récit. Ce ne sont que les grandes lignes de mon parcours dans un pays hostile qui avance à reculons. Je tiens à dire aussi que je vous ai épargné  beaucoup d’autres détails.
Je vous prie de croire en mes sentiments les plus sincères, je reste à votre disposition pour fournir plus d’informations et de détails.

Veuillez recevoir l’expression de ma haute considération.
                                                                                       Paris, le 15 mars 2014

                                                                                        Mourad HAMMAMI


